Info importante pour Avignon et autres actions, PRENEZ BONNE NOTE DE CE QUI SUIT !

LE MINI GUIDE DU MANIFESTANT PAS CONTENT :  PUISQU'IL FAUT ENTRER EN RESISTANCE ! ! !

Dans le cas où vous êtes témoin ou victime de tels agissements, vous pouvez appeler la Legal Team (*)

Avant les actions :

N'oubliez pas de prendre vos papier d'identité mais ne prenez pas d'autres papiers personnels (carnet d'adresse..). N'oubliez pas non plus, une carte téléphonique, un peu d'argent, et le numéro de la Legal Team (*), écrite au stylo indélébile sur le bras.

Laissez vos pétards et autres drogues à la maison.

Les armes :  Il est interdit de transporter des armes pendant la manifestation. Or la définition d'une arme est très large. En gros tout objet qui n'est pas en soi une arme mais qui peut être utilisée comme telle, entre dans cette catégorie. Les masques à gaz de type militaire sont classés comme arme. Si vous utilisez un couteau pour le pique nique, ayez la prudence de le laisser dans  votre sac à dos ! Préférer les bouteilles en plastique à celles en verre.

Cache- cache : si un manifestant ne veut pas être reconnu sur une photographie ou autrement, plutôt que se cacher derrière une cagoule, il peut, aussi efficacement, porter des lunettes noires, une casquette à large visière. N'oublions pas que les provocateurs payés se dissimulent très souvent derrière des cagoules.

Prévoyez de l'eau, des foulards pour se protéger contre les gaz lacrymo (à imbiber de citron pour ralentir l'effet des gaz), et même à la limite du sérum physiologique.

Pendant les actions : restez groupé(e)s, ne vous laissez pas disperser. Même si vous êtes partis seul-es pour manifester, essayez de trouver quelques personnes au cours de la manifs avec qui vous resterez. Vous pouvez par exemple vous promenez avec votre propre banderole « je cherche un binôme pour ne pas être tout seul dans la manif'… tous ensemble ! ». Quand vous quittez la manifestation, partez en groupe et restez groupé(e)s pour  rejoindre votre moyen de transport.

Lacrymo : vous vous ne sentez pas bien, du fait des gaz ou de la foule, consultez l'équipe médicale sur le parcours De toute façon, restez calme et dirigez vous hors de la zone où sévissent les gaz lacrymogènes mais jamais seul ! si la grenade de lacrymo n'a pas explosé ne la renvoyer ni à la main ni au pied sur les policiers, elle vous exploserait dessus !!!

En cas de charge policière, ne cédez pas à la panique, mettez-vous en chaîne quand c'est possible ; soyez solidaire(s) entre manifestants.

Si vous vous faites arrêter, criez votre nom et votre ville d'origine aux autres manifestants afin qu'il puisse prévenir l'équipe juridique.

Si quelqu'un se fait arrêter devant vous, vérifiez que les policiers portent un brassard « Police » et demandez à la personne interpellée de crier son nom et avertissez la Legal Team, dépêchez vous de témoigner auprès de l'équipe juridique qui se chargera de sa défense de tous ce que vous avez vu. Les délais de jugement étant brefs, tout témoignage est essentiel.

Si vous savez où la personne est détenu, prenez régulièrement de ses nouvelles et apportez lui de la nourriture.

Au commissariat :

Si vous êtes arrêté(e), exigez un avocat en demandant d'appeler la Legal Team

refusez de signer toute déclaration, tout aveu, ou si vous le faites, relisez très attentivement ce qu'on vous fait signer.

Essayez dans la mesure du possible de ne pas vous énervez, pour tout insolence on vous condamne pour outrage à agent, et c'est bien les boules d' arrondir leur fin de moins si facilement.

Si vous êtes plusieurs à être arrêtés en même temps, il peut être préférable, de préparer une défense collective, sinon les témoignages des uns joueront en défaveur des autres. C'est pourquoi il vaut mieux vous taire, attendre votre avocat, pour s'assurer que les différents interpellés ne vont pas faire de témoignages contradictoires.

Le jugement :

Souvent après votre arrestation, on vous fait passer en comparution immédiate  environ 24 h après les faits, Cela ne  vous permet pas de préparer une défense, de trouver des témoins, etc. En outre, les peines infligées à ceux et celles qui passent en comparution immédiate sont presque toujours plus lourdes que pour ceux qui sont convoqués plus tard pour les mêmes motifs. L' inculpé-e est en droit de demander le report du procès pour préparer sa défense. Cependant dans les ¾ des cas celui qui refuse la comparution immédiate doit rester en prison en attendant son procès. Son avocat peut toutefois plaider sa liberté en fournissant des garanties de représentation au juge : il faut à ce stade prouver qu'on ne va pas disparaître dans la nature, c'est à dire, prouver qu'on habite dans tel appartement à telle adresse, qu'on a telle profession, qu'on a même de l' argent et une famille sérieuse etc. donc à vous de voir.

(*) Legal Team ou équipe juridique pour l'instant hétéroclite (d'autres contacts suivront pour une réactivité plus grande) : Hervé 06.84.89.38.04 -

Romain SABON 06.86.17.23.76 - Irene TEREL 01.45.87.29.54 - M. RIPERT 04.76.44.34.24

J'ajouterais : 

écrivez tout ce à quoi vous avez assisté, tous les détails, dès que vous le pouvez, afin de fournir des bases solides à la défense (dans l'excitation, ou la panique, on peut oublier des trucs importants).

De plus, les flics vont tout faire pour vous faire parler AVANT l'arrivée de votre avocat : jouer le gentil et le méchant, vous interdire d'aller pisser, des baffes peut-être, mais leur faiblesse, c'est que quand vous ne dites rien, ils n'ont rien contre vous, ou presque. Alors c'est pas facile (ça m'est pas encore arrivé, mais on les connaît à peu près), mais ça peut être payant... 

Conseils médicaux à suivre pendant une manifestation.07.Jul.02 – 

· Rester solidaires entre manifestant-e-s. Ne laissez jamais seule une personne en difficulté. Si cette personne est à terre, formez un cercle de protection autour d'elle. 

· En cas d'immobilisation sur le sol, couvrez la personne. 

· Sauf en cas de grand danger, ne déplacez pas une personne qui a subit des traumatismes à la tête ou au dos. 

· Prenez rapidement contact avec les équipes médicales si vous vous sentez dépassé-e-s par la situation. Lancez un appel en criant "medical". 

· Dans le pire des cas, appelez le 15 (SAMU), ou le 18 (pompiers), ou le 112 (depuis les téléphones portables, en précisant que vous appelez pour une raison médicale). 

· Restez avec la personne jusqu'à l'arrivée des secours. Parlez lui, écoutez la et rassurez la. Ne paniquez pas, votre angoisse augmenterait la sienne. 

Face aux gaz lacrymogenes:

· Avant de se rendre à une manifestation, se protéger. 

· Bien se laver avec du savon végétal : les chimiques affectent moins la peau propre. N'utiliser ni maquillage, ni crèmes à base d'huile végétale ou minérale en pensant que votre peau sera protégée, l'effet serait inverse ! 

· Recouvrir le plus possible la peau et les cheveux pour éviter l'exposition au gaz, et autant que possible avec des vêtements imperméables. Vous pouvez utiliser un foulard mouillé dans du vinaigre cidre de pomme ou du jus de citron pour vous recouvrir le nez et la bouche et diminuer ainsi l'effet des gaz. 

· Protégez vos yeux. Utilisez des lunettes protectrices qui ne laissent pas passer l'air (comme des lunettes de plongée par exemple). Autant que possible ne portez pas de lentilles de contacts, les chimiques pourraient se trouver coincés et endommager vos yeux. 

· Conserver une bouteille d'eau et/ou vos dosettes de sérum physiologique dans un sac plastique imperméable au gaz. 

En cas d'exposition aux gaz:

· Restez calmes, ne paniquez pas. Vous êtes solides. Les effets du gaz lacrymogène peuvent durer de quelques minutes à une heure environ. Les gaz peuvent causer des troubles respiratoires qui cessent assez rapidement. 

· Ne touchez pas votre visage et ne vous frottez pas les yeux. Dirigez vous vers un endroit où il y a de l'air pur, ouvrez les yeux, allongez les bras, respirez lentement et profondément. Mouchez vous et crachez les produits chimiques. 

· Rincez les yeux et la gorge avec de l'eau ou du sérum physiologique. Ceci fera passer la douleur. Pour un rinçage des yeux efficace, penchez votre tête ou celle de la personne atteinte vers l'arrière et légèrement de côté. Prenez une bouteille d'eau ou une dosette de sérum physiologique dans une main, et à l'aide de votre main libre, ouvrez doucement mais fermement la paupière située du même côté que vous avez penché la tête (si la tête est penchée vers la droite, ouvrez la paupière droite). Pressez votre pouce au-dessus de l'os sourcilier. Placez le goulot de la bouteille à quelques centimètres de l'oeil que vous soignez, et rapidement, envoyez un jet d'eau dans l'oeil. Dirigez le jet du coin interne de l'oeil vers le coin externe. Le jet d'eau doit être important, le but est d'enlever les agents contaminants, non pas de les diluer. Si vous vous contentez d'hydrater l'oeil la douleur pourrait s'accentuer. Répétez la même procédure sur l'autre oeil.

Glossaire juridique

08.Jul.02 - Arme par destination: tout objet qui peut servir à blesser quelqu'un-e ou à détruire quelque chose, même si ce n'est pas son usage premier ou principal. La possession d'une bouteille en verre ou d'un morceau de tuyau en plastique par exemple peut constituer un motif d'inculpation, comme armes par destination.
Arrêté Préfectoral de Reconduite à la Frontière (APRF):mesure administrative qui impose de quitter le territoire français immédiatement et permet à la préfecture de mettre en route une procédure d'expulsion. Deux cas possibles: soit vous êtes arrêté-e sans titre de séjour, un APRF vous est alors délivré au cours de la garde-à-vue et vous avez 48 heures pour faire un recours contre cet arrêté au tribunal administratif (TA), soit vous recevez cet arrêté chez vous après l'expiration d'une Invitation à Quitter le Territoire, dans ce cas vous avez 7 jours pour déposer votre recours au TA. L'APRF arrive par recommandé et, si vous n'allez pas le chercher, la préfecture considérera que vous l'avez reçu et vous ne pourrez plus faire appel. Il est donc conseillé d'aller toujours chercher à la poste les accusés de réception, en attendant le dernier moment pour gagner un peu de temps (la poste garde les courriers 15 jours). Le recours au TA est suspensif, c'est-à-dire que vous ne pouvez être expulsé-e tant que l'audience n'a pas eu lieu. Tout arrêté pour lequel vous n'avez pas fait appel est définitif, mais vous ne pouvez pas être mis-e en rétention deux fois pour le même arrêté.
Assignation à résidence:pour les sans-papiers, c'est une des trois décisions que peut prendre le juge du 35bis (maintient en rétention, libération pour faute de procédure ou assignation à résidence). La personne ressort libre du tribunal mais est censée rester à l'adresse qu'elle a indiquée et se présenter d'elle-même à son expulsion. L'assignation à résidence s'obtient si les garanties de représentation sont jugées suffisantes et en échange du passeport de la personne, que la préfecture ne restituera qu'au moment de son départ effectif (en pratique, le fait de disposer du passeport des sans-papiers permet à la préfecture d'expulser beaucoup plus rapidement et facilement lors d'une éventuelle arrestation ultérieure).
Audience:moment où la personne passe en jugement
Avocat-e commis-e d'office:avocat-e désigné-e pour défendre tous les cas un jour donné. Vous avez toujours le droit de le demander et vous ne paierez rien pour être défendu par lui.
Certificat d'hébergement:est utile si vous êtes hébergé-e chez des ami-es ou si votre adresse réelle ne suffit pas comme garantie de représentation. Pour l'établir il faut une facture au nom de la personne hébergeante, une lettre de sa main certifiant qu'elle vous héberge à titre gratuit et la photocopie de ses papiers d'identité. En particulier pour les sans-papiers, la présence de la personne hébergeante au procès est toujours souhaitable
CIMADE:organisation œcuménique d'entraide fondée en 1939 pour venir en aide aux personnes déplacées et regroupées dans le sud de la France. Elle a des permanences dans certains centres de rétention et peut aider les personnes retenues, en particulier pour des recours. C'est la seule association qui peut entrer dans les centres de rétention. Elle publie à la suite de ses visites un rapport d'activité et un journal bi-mensuel: causes communes. 
Comparution immédiate:procédure par laquelle un-e inculpé-e passe au tribunal immédiatement après l'infraction pour être jugé-e le jour même. Cette procédure, très courante dans les procès de manifestant-es, n'est prévue par la loi que si l'auteur (identifié-e) est majeur-e. Tout-e inculpé-e a le droit de la refuser (les peines en comparution immédiate sont presque toujours plus lourdes que lors de procès ultérieurs) et le report ne peut lui être refusé. En revanche il ou elle passe alors devant un second juge (" juge des libertés et de la détention ") qui décide, selon les garanties de représentation que la personne propose, de le ou la libérer jusqu'au procès ou de le ou la mettre en prison (détention préventive). Le maintient en détention préventive devrait être l'exception selon les textes.
Contrôle d'identité:procédure par laquelle un agent de police contrôle votre identité. En principe le contrôle ne doit durer que le temps nécessaire jusqu'à vérification et pas plus de 4 heures. En pratique les policiers considèrent qu'ils peuvent garder quiconque 4 heures sans en référer à personne, même si l'identité a été vérifiée en quelques minutes... Au cours de ce contrôle, vous pouvez être interrogé dans le cadre d'une simple main courante et vous avez toujours le droit de ne rien répondre (sauf le petit état civil, c'est-à-dire les renseignements qui sont sur vos papiers et votre profession) et de ne rien signer. Si vous n'avez pas vos papiers sur vous, ce qui est parfaitement autorisé si vous êtes ressortissant-e français-e, vous pouvez prouver votre identité " par tous moyens " (papiers divers, confirmation téléphonique...) et ce n'est en aucun cas un motif suffisant pour vous mettre en garde-à-vue. La prise de photo et d'empreinte n'est autorisée que si la personne refuse de décliner son identité et qu'il est impossible de la trouver par d'autres moyens. A l'issu de ce contrôle (au bout de 4 heures ou moins, vous devez être soit libéré-e soit placé-e en garde-à-vue)
Détention:les lieux de détention sont les prisons, dépendant de l'autorité judiciaire (gérés par Administration Pénitentiaire (AP)), ce qui signifie que c'est un juge au cours d'un procès qui prend cette décision, ce qui est très différent de la rétention
Fouille à corps:contrairement à la palpation, la fouille à corps est une fouille complète avec déshabillage, voire toucher rectal. Elle ne peut avoir lieu qu'en cas de garde-à-vue et doit être effectuée par une femme pour les femmes. Attention: le non respect de cette disposition peut être une cause d'annulation de procédure.
Garanties de représentation:garanties (prouvées par des papiers que vous présentez) démontrant que vous vous représenterez à une audience ultérieure sans qu'il soit nécessaire de vous enfermer jusque là. En fait il s'agit de prouver qu'on a un domicile et une situation sociale stable (preuve de travail ou promesse d'embauche, facture à son nom ou certificat d'hébergement). Il vaut toujours mieux être domicilié-e chez des ami-es que de se déclarer résident-e dans un centre d'hébergement ou autre domicile considéré comme instable. Les deux occasions principales où ces garanties sont nécessaires sont:
- en cas de comparution immédiate pour être libéré-e jusqu'au procès si on décide de refuser d'être jugé-e tout de suite
- au 35bis pour obtenir l'assignation à résidence quand on est sans-papiers (dans ce cas on se limite au logement puisqu'un sans-papiers n'a pas le droit de travailler...)
Garde-À-Vue:Pour les nécessités d'une enquête, un officier de police judiciaire peut retenir une personne dans les locaux du commissariat ou de la gendarmerie pendant 24 heures maximum (les heures de contrôle d'identité sont considérées dans le décompte comme les premières heures de garde-à-vue), si elle est suspectée d'avoir commis un crime ou un délit. Le procureur de la République doit en être informé. Il peut autoriser la prolongation de la garde-à-vue pour un nouveau délai de 24H maximum.
La garde-à-vue est strictement réglementée par la loi et son exécution est surveillée par les magistrats du parquet (procureur). Elle doit être notifiée (annoncée formellement ainsi que les droits qui y sont liés). La personne gardée à vue dispose de droits comme le droit au silence, le droit de faire prévenir quelqu'un (c'est un policier qui s'en chargera), de s'entretenir avec un-e avocat-e dès la 1ère heure de garde à vue, de voir un médecin et d'avoir un-e interprète. Pour certaines infractions (terrorisme, trafic de stupéfiants), la garde-à-vue peut durer au total 4 jours. Les prises de photos ou d'empreintes sont possibles, en revanche, l'ADN doit être demandé à la personne qui peut refuser de le donner (cracher sur un buvard). La garde-à-vue peut déboucher sur une comparution immédiate, une sortie au bout de 24 heures ou moins avec une date de procès ultérieure ou une libération sans suite.
Interdiction du territoire français (interdiction d'entrée et de séjour):prononcée soit à titre principal (c'est alors la seule peine prononcée) soit en complément d'une autre peine. Elle peut être temporaire (pour un certain nombre d'années) ou définitive. L'interdiction doit être achevée ou levée pour pouvoir rentrer en France et/ou pour y demander une carte de séjour. La levée d'interdiction du territoire ne peut normalement se demander que depuis l'étranger ou depuis une prison en France.
Interpellation:moment où une personne est arrêtée par la police. Il faut en retenir l'heure exacte parce que c'est à partir de ce moment que sont décomptés les temps du contrôle d'identité et de la garde-à-vue
Invitation à Quitter le Territoire (IQT°):cette mesure administrative, qui vous est transmise par courrier, en général en même temps qu'un refus de séjour (vous avez demandé des papiers et la préfecture vous les a refusés) vous donne un mois pour quitter le territoire par vos propres moyens. En pratique, vous êtes en séjour régulier pour le mois qui suit mais allez recevoir un APRF dès la fin de ce mois. Vous devez faire appel de l'IQT dans les deux mois et cet appel n'est pas suspensif.
Laissez-passer du pays de renvoi:papier, nécessaire pour toute expulsion, par lequel le pays où vous allez être expulsé-e accepte de vous recevoir. La préfecture l'obtient auprès des consulats ou ambassades (soit en vous y emmenant du centre de rétention soit en faisant venir un représentant dans le centre). L'obtention de ce papier est beaucoup plus simple et rapide pour la préfecture une fois qu'elle a votre passeport (après une assignation à résidence par exemple). Vos ami-es peuvent essayer de faire pression sur ces ambassades et consulats pour qu'ils refusent de le fournir, auquel cas l'expulsion est impossible à réaliser.
Main courante:ce que les policiers établissent lors d'un interrogatoire au cours d'un contrôle d'identité. C'est une simple déclaration qui, à la différence d'une plainte, n'entraîne pas forcément de poursuites. En revanche, en cas de procédure ultérieure, elle constitue un début de preuve. Comme pour tout interrogatoire dans un commissariat, vous pouvez garder le silence et refuser de la signer. 
Menace pour l'ordre public:notion assez mal définie juridiquement (et pour cause...) qui est, de fait, laissée à l'appréciation des autorités administratives. Si elle est invoquée, elle permet une répression accrue. Il n'est pas nécessaire d'avoir été condamné pour en être l'objet ; aucune condamnation n'implique a priori le recours à cette notion. Elle permet par exemple de refuser à quelqu'un-e l'entrée sur le territoire ou de mettre en œuvre une procédure d'expulsion en urgence absolue. Elle peut être renforcée par l'adjectif " grave ".
Palpation:contrairement à la fouille à corps, la palpation se fait par toucher extérieur aux vêtements. Il peut être demandé à la personne d'enlever par exemple son manteau mais pas de se déshabiller. Les poches examinées de la même manière, sans fouilles internes. Elle peut avoir lieu avant un contrôle d'identité, voir avant d'être embarqué dans un car de police. Elle doit être effectuée par une femme pour les femmes.
Procédure administrative:procédure qui n'est pas judiciaire et dépend de l'administration. La procédure administrative pour les sans-papiers par exemple dépend exclusivement du préfet et des policiers. Pour contester une décision administrative, on fait un recours devant une juridiction spéciale, le Tribunal Administratif (TA), dont les juges ne sont pas, contrairement aux juges des Tribunaux de Grande Instance (TGI), " garants des libertés ". Cela veut dire qu'ils ne peuvent pas vous libérer pour faute de procédure ou pour non respect de vos droits, mais se contentent d'examiner la validité de la décision administrative qui vous concerne.
Procès Verbal:acte établi par un magistrat (procureur ou juge), un officier ou un agent de police administrative ou judiciaire, ou par un officier public qui rend compte de ce qu'il a fait, entendu ou constaté. C'est la trace administrative d'un interrogatoire que l'interrogé-e a le droit de refuser de signer.
Procureur:c'est le magistrat qui exerce les fonctions du ministère public auprès du Tribunal de Grande Instance, il représente l'accusation. Son rôle est de faire appliquer les lois au nom de la société et ce sera lui qui (à défaut ou en plus de la partie civile) demandera une peine. C'est aussi le procureur qui décide du fait de mettre quelqu'un en garde-à-vue, du motif d'inculpation et de savoir si la garde-à-vue aboutira sur un procès (comparution immédiate, rendez-vous ultérieur, ou instruction, c'est-à-dire enquête)
Rétention:les lieux de rétentions ne dépendent pas du système judiciaire mais du système administratif (voir procédure administrative). Il suffit qu'un préfet décide que tel lieu sera un lieu de rétention pour qu'il le devienne (cellules de commissariats, chambres d'hôtel, etc.). Un certain nombre de centres de rétention ont été construits à cet effet. Dans un lieu de rétention, on doit pouvoir recevoir de la visite, des affaires, téléphoner. La CIMADE est généralement présente dans les centres de rétention et aide à faire tous types de démarche. Pour vous mettre en rétention, il suffit que vous soyez l'objet d'une mesure administrative de reconduite à la frontière (APRF par exemple). Cependant, si les autorités administratives veulent vous y maintenir plus de 48h, ils doivent demander une prolongation de rétention au 35bis qui siège au Tribunal de Grande d'Instance. Ce n'est qu'une fois devant ce juge que vous pourrez vous défendre (vous faire assigner à résidence, libérer pour nullité de procédure). Si vous avez été expulsé-e dans les premières 48h, vous n'aurez eu aucune occasion de vous défendre. La prolongation demandée est de 5 jours, au terme desquels la préfecture peut redemander une prolongation de 5 jours au même tribunal. Si au terme de ces 12 jours vous n'avez pas été expulsé-e, vous devez être libéré-e.
Siéger:terme spécifique utilisé pour désigner l'activité des magistrats quand ils jugent quelqu'un-e
35bis:chambre du Tribunal de Grande Instance qui tire son nom de l'article de l'ordonnance de 1945 sur les étrangers (ce qu'on appelle " lois " dans ce cadre, par exemple la " loi Chevènement ", ne sont que des modifications de cette ordonnance) qui régit la mise en rétention. Tout-e étranger-e mis-e en rétention doit passer devant cette chambre au bout de 48 heures pour une première prolongation de la rétention, puis au bout de 5 jours pour une deuxième prolongation de 5 jours. Le juge délégué qui y siège peut soit assigner la personne à résidence, soit la libérer, soit prolonger la rétention. Les deux audiences peuvent faire l'objet d'appels, qui sont jugés au 35bis de la cour d'appel. De même le " 35quater " concerne les étrangers dont l'entrée a été refusée et qui sont à la frontière en zone d'attente en attendant leur expulsion. Les mêmes délais et prolongations sont en usage.
Tribunal administratif (TA):Juridiction administrative statuant en première instance chargée de résoudre les conflits opposant les personnes privées (particulier-ères, sociétés privées, associations) à des personnes publiques (administrations, collectivités territoriales ex: mairie, établissements publics...), ou opposant des collectivités publiques entre elles. Les juges du TA ne peuvent libérer les personnes en cas de faute de procédure.
Tribunal de Grande Instance (TGI):juridiction où se juge tout ce qui est délit (attention: le séjour irrégulier est un délit en France, les sans-papiers peuvent donc aussi être jugé-es en correctionnelle au TGI pour séjour irrégulier et risquent alors habituellement 3 mois de prison ferme et une interdiction du territoire). Tout juge qui siège au TGI est " garant des libertés ", ce qui permet, par exemple, au juge délégué du 35bis de libérer les sans-papiers en cas de faute de procédure. Il ne pourrait pas le faire si la procédure était entièrement administrative.
the Legal Team
